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R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Vou.s  avez  renvoyé  a vos  corn  mi  (lions  dmftnîébîon 
d’inftitLitions , réunies , le  projet  de  réfolution  fur  le  calen- 
drier républicain  ; vous  avez  voulu  que  vos  commifîions 
priiïent  connoiiîance  des  difcours  que  pluheurs  de  nos  col- 
lègues  ont  pr6#)ncés  fur  det  objet.  Vos  commifïions , après 
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lin  nouvel  examen  du  projet  6c  la  connoilTance  acquife  de 
la  difcuiîion  qu’il  a fait  naître  au  Confeil , m ont  chargé  de 
vous  le  repréfenter  , 6c  de  vous  expliquer  les  motifs  qui  les 
dit  déterminées  à y faire  quelques  changemens. 

Je  ferai  précéder  cette  explication  de  quelques  idées  gé- 
nérales 6c  rapides  fur  la  connoilTance  des  temps , qui  ne 
font  nullement  étrangères  au  fujet  dont  je  viens  vous 
entretenir. 

La  divifion'  du  temps  efl:  une  des  conceptions  les  plus 
hardies  & les  plus  utiles  de  l’efpric  humain.  Divifer  cet 
être  fugitif  dont  la  carrière  eft  l’étémité  , 6c  qii’d  peine  la 
penfée  peut  faifir  6c  hxer  un  inftant  j par  fa  divifion  fimple 
6c  Iiimineufe,  procurer  à l’homme  les  moyens  de  fe  recon- 
rioître  diitinétement  dans  le  cours  de  fon  exiftencê  , aupa- 
ravant confüfe  6c  indéterminée  ; lui  donner  un  guide  fidèle 
Gui  le  conduire  avec  certitude  aux  événemens  paflés  6c  aux 
liècles  qui  vont  s’ouvrir  : voilà  ce  que  nous  devons  à 
robfervation  , à la  méditation  , aux  fciences  exades , que 
I ous  ne  pouvons  trop  honorer. 

Le  cours  des  afires  avoir  marqué  les  grandes  époques  de 
la  nature,  l/afironomie  , en  pénétrant  les  fecrets  des  deux, 
en  divlfaiit  & fubdlvifant  les  fiècles^,  les  ans,  les  jours  6c 
les  heures , a , en  apparence , prolongé  notre  vie , y a mis 
de  l’ordre , a confié  à la  chronologie  le  fiambeau  de  l’hiftoire, 
êc  a rendu  plus  sûrement  immortelles  les  aétiohs  des  grands 
hommes  6c  les  vertus  des  peuples. 

Le  légi dateur  eft  venu  ,&  s’eft  emparé  des  découvertes  de 
raftronome , pour  les  utilifer  dans  toutes  les  claftes  de  la 
füdéré;  il  s’en  eft  fervi  pour  régler  l’emploi  du  temps  6c 
celui  du  repos  ; il  a fait  cadrer  les  ufages  du  peuple  avec 
les  divifions  de  l’année , ces  divifions  avec  Içs  principes  du 
gouvernement,  6c  les  dénominations  des  diverfes  époques 
avec  les  circonftances , les  fouvenirs  qu’il  vouloit  rappeler  , 
6c  la  grandeur  de  fon  plan  de  légiflacion. 

Citoyens  collègues  , ces  vérités  exciteront  votre  recon- 
«oiirance  pour  les  hommes  qui  ont  acquis,  Hé  premiers,  ou 
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perfedîonné  la  connaiiïàiice  des  temps  ; elles  ont  donné 
l’idée  a vos  commiffions  de  vous  propofec  de  changer  là 
titre  du  projet  de  réroliitio»  > ôc  de  fubfütuer  d la  dénomi- 
nation de  calendrier  républicain  , celle  d’annuaire  de  la 
République.  C eft  celle  qu'a  choifie  le  bureau  des  longi- 
tudes de  rinftitut  national , chargé , par  la  loi  du  7 mellidcr 
an  3 , de  préfenter  , chaque  année  , au  Corps  légidatif , un 
extrait  de  la  connoitTance  des  temps  à l’ufage  de  la  Répu- 
blique. 

Que  nous  font  en  effet  aujourd’hui  les  motifs  locaux  , 
politiques  ou  fuperftitieux  , qui  avoient  créé  le  mot  de 
calendrisr^  Pourquoi  nous  craîner/ervilement  6c  fans  utilité 
fur  les  habitudes  d’un  peuple  illiirtre  qui  nous  a précédés  , 
quand  le  defpotifme  6c  le  fanatifme  de  fes  perfides  defcen- 
dans , fous  le  nom  de  pontifes  , n’ont  confervé  fes  débris 
que  pour  tromper  6c  afi'ervir  runivers? 

La  dénomination  d’annuaire  de  la  République  efl:  la  plus 
fimple  , 6c  né  tient  qu’à  notre  confiitution  : c’elt , fous  ce 
double  rapport , la  plus  convenable  j 6c  c’eft  cette  déno- 
mination que  vos  commifilons  vous  propofent  d’adopter. 

Vos  commi liions^  defirant  remplir  vos  vues  , ont  remis 
en  fin  te  à la  difcufiîon  le  confidérant  du  projet  6c  fes  divers 
articles.  > 

Le  confidérant  a été  l’objet  d’une  rédaélioh  qui  ne  vous 
laiiïera  probablement  rien  à defirer. 

Le  premier  article  a fixé  en  fuite  l’arrention  de  vos  com- 
mifiions  \ elles  fe  font  fait  repréfenrer  la  loi  du  4 frimaire 
an  2 , & elles  ont’ cru  d runanimité  que  cet  article  étoit 
iadifpenfable  , puifqu’ii  renfermoit  le  moyen  d’exécution 
de  cette  loi  ^ en  prononçant  les  peirres  d:]u’eile  avpit  négligé 
de  porter  contre  ceux  qui  ne  la  refpeàeroienr  pas  j elles- 
ont  même  renforcé  ce  premier  article  , 6c  elles  ont  penfé , 
comme  notre  collègue  Diiplan^ier  , qu’il  étoit  bon  de  donner 
aux  notaires  une  grande  force  de  réfiftance  à l’infraélion 
de  la  loi  , & de  s’alîarec  de  leur  civifine  en  fai  fane  pefer 
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particulièrement  fur  eux  la  rerponfabiliré  des  exprelTions  qui 
ne  doivent  plus  être  employées  dans  les  ades  publics. 

^^Notre  collègue  Sherlock  a propofé  de  fnpprimer  la  der- 
nlere  difpolîtion  de  ctt  article  , qui  ell:  relative  au  rappel 
des  dates  contenues  dans  les  aétes  antérieurs  à la  publica- 
tion de  la  préfente  loi , & de  remplacer  cette  difpGfiùon 
par  un  article  qui  devienclrolt  le  premier,  «îk  qui  feroit  de 
la  fondation  de  la  République  le  point  de  départ  du  temps 
pour  le  pafîe  êc  pour  ravcnir.  L’idée  de  notre  collègue  eft 
pleine  de  grandeurt.ou  ne  peut  pas  même  dire  qu’il  foie 
impoffible  de  l’exécuter  en  totalité.  L’hiftorien  peut  déjà  en 
profiter.  Les  favans  feront  correfpondre  facilehient  entre 
elles  les  inégales  coupures  du  temps  qui  ont  exifté  chez  les 
divers  peuples  ; mais  il  n’eii  feroit  pas  de  meme  de  la 
plupart  des  hommes.  Dans  les  aéles  où  il  faudroit  Lire 
correfpondre  non- feu lerùenc  l’année  , mais  même  le  mois 
& le  jour  ; ^ entre  citoyens  qui  calculent  fo*rt  bien  leurs 
interêis , mais  le  plus  fouvent  fort  mal  la  fitiiation  des 
temps  , combien  ne  fe  commcirrou-il  pas  d’anachronifmes 
qui  feroient  naître  des  difiicultés  ! Avant  dé  fe  livrer  à cette 
idée  , il  faudroit  qu’un  tableau  général  des  temps  voifins 
de  nous , dans  lequel  tous  les  calculs-  feroient  faits  en  par- 
tant de  1 ère  républicaine  , fût  compofé  , répandu  ^ mis 
a la  portée  de  routes  les  claifes  du  peuple.  Ainfi  , quoique 
vos  commifiions  n’aient  pas  regardé  ce  projet  comme  inexé- 
cutable , elles  ont  été  d’avis  que  ce  idétoit  pas  le  moment 
de  le  réalifer  : elles  ont  penfé  d’ailleurs  que  la  République, 
en  avançant  en  âge  , entraînera  I habitude  de  ne  comptai: 
que  par  elle;  comme  on  voit  un  chêne  fuperbe  s’élever 
majefiiieufement  dans  les  airs , fervir  de  renfeignement  aux 
voyageurs  , & devenir  le  point  de  ralliement  de  toute  la 
contrée.  De  plus  , vos  commifiions  ne  doutent  pas  que  nos 
h’ftoriens  ne  donnent  à l’avçnic  le  premier  exemple  du 
comput  exclufif  de  la  République. 

Le  fécond  article  a reçu  un  lége^'  amendement  dans  la 
rédaction  3 par  rapport  au  mot  üranger  ^ dans  lequel  oa 
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Craîgnolt  de  voir  les  ex-nobles  fe  comprendre*  Maïs  vos 
commiiîions  onc  perlifté  dans  la  confervation  de  cet  article  i 
il  tient  aux  traités  ôc  conventions  des  puilTances  étrangères 
avec  la  République.  L’adjondion  de  Tère  ancienne  avec  la 
nouvelle  étant  d’habitude  pour  les  gouverneinens  , il  elt 
naturel  que  vous  falîiez  individuellement  pour  les  étrangers 
ce  que  vous  permettez  colledivemenc  pour  eux  dans  la 
perfonne  de  leur  gouvernement.  Cette  extenfion  a paru  à 
vos  commilîions  découler  de  la  fraternité  univerfelle  & de  la 
réciprocité  que  les  habitans  des  pays  étrangers  exerçent  dans 
leur  pays  envers  les  citoyens  de  la  République  françaife  , 
dans  les  relations  particulières  & journalières. 

Le  troifième  article-,  quoiqu attaqué  par  notre  collègue 
Manford , a été  confervé  dans  fon  intégrité. 

Il  a été  die  , par  ce  collègue , que  charger  les  prépofés 
de  la  régie  de  renregiUrement  de  drefTer  pVocès- verbal  des 
contraventions  qui  fe  trouveront  dans  les  ades , & de  dé- 
cerner la  contrainte  pour  le  paiemenr  de  l’amende  ordonnée 
par  la  loi  vis-à-vis  des  fondionnaires  publics , c etoit  mettre 
ceux  -Cl  dans  la  dépendance  des  prépofés.  Mais , dans  la 
République  , chacun  ne  dépend  que  de  la  loi  ; mais  ce  n’efi: 
pas  comme  fondionnaires  publics  que  les  juges  Ôc  admi- 
niftrateurs  font  pourfuivis  en  ce  cas , c’eft  comme  individus 
contrevenans  à la  loi.  iJn  fondionnaire  public  qui  ne  paie 
pas  fes  contributions  n eO:  il  pas  dépendant , comme  ici  ,^da 
percepteur  ? Les  prépofés  mêmes  de  la  régie  n’ont -ils  pas  eu 
le  droit  de  pourfuivre  le  recouvrement  du  droit  de  patence  ? 
L’ade  qui  fera  en  contravention  à la  loi , eft  la  preuve  noii 
équivoque  du  délit  ; il  n y a pour  ainfî  dire  , en  pareille  cir- 
confl-ance  , que  le  droit  de  s’inferire  en  faux.  Citoyens  repré- 
fentans  , vous  voulez  que  les  lois  foient  exécutées  -,  c’eft  ce 
qui  a décidé  vos  commilîîons  à préférer  cetee  mefure  à 
toute  autre  , comme  la  plus  propre  à atteindre  votre  bue. 
Qui  pourroit  être  ciiargé  plus  avantageufement  de  vérifier 
Içs  ades  que  celui  qui  les  reçoit , qui  eft  obligé  de  les  lire 
Second  Rapport,  3 
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pour  percevoir  le  droit  d enregîflrement  , Sc  qui  en  cft 
refponfable  ? 

Les  obfervations  qui  ont  été  faites  fur  les  articles  ÎV  ôc 
V tombent  d’elles- mêmes , du  moment  que  l’article  premier 
eft  confervé  , & quelles  portoient  fur  fa  fupprelîîon  Lippofée. 
Cependant  1 article  V a reçu  une  courte  addition,  qui  a rendu 
larticle  VI  inutile  ; & il  a été  retranché. 

Le  feptieme  article  ii  a éprouvé  aucun  amendement  : 
feulement  il  eft  devenu  le  fixième , & il  a été  remplacé 
par  un  article  additionnel  î cet  article  nouveau  eft  le  feui 
changement  remarquable  dans  le  projet  de  réfolution  , 
puifque  les  ftx  premiers  articles  font  très-peu  retouchés , &; 
que  les  articles  VIII , IX , X âc  XI  font  reliés  ablblument 
les.  mêmes. 

^ Ce  nouvel  article  VII  renferme  une  difpofition  qui  a 
été  provoquée  dans  le  Confeij  par  plulieurs  de  nos  collè- 
gues , & dernièrement  par  les  repréfentans  Manford  & 
Arena.  Cette  difpofition  , ajounfée  & renvoyée  itérati- 
vement à vos  cbmmiilîons , eft  devenue  l’objet  de  leur  pro- 
fonde attention  ; elles  ont  fini  par  l’adopter  à Tunanimité, 
& la  placer  dans  cet  article  , dont  le  précis  eft  d’obliger  les 
^archands  de  tenir  leurs  boutiques  ouvertes  les.  jours  de 
foires  , de  marches  & tréralages  particuliers,  dan^  les 
^mmunes , en  laiflant  aux  adminiftrarions  municipales  a 
juger  de  la  légitimité  des  empêchemens. 

^ Vos  commifîions  fe  font  convaincues  qu’au  moment 
où  vous  voulez  mettre  dans  toute  fon  aébivité  l’an^ 
ntiaiie  de  la  République , vous  deviez  ne  négliger  aucune 
précaution  pour  y parvenir.  Nous  n’avons  tous  vu  , dans 
cette  mefiire,  qu’une  manière  équitable  d afturer  les  relations 
du  commerce  & de  l’agriculture  & de  protéger  également 
1 un  & l’antre.  On  ne  peut  dilcon venir  que  la  balance  de 
la  juftice  ne  feroit  pas  égale  pour  les  deux ^ fi,  lorfqvîejes 
cultivateurs  tranfportênt  dans  les  grandes  communes  leurs 
denrees  aux  jours  de  foires  , de  rnarchés  ou  d’étalages  , les 
marchands  ne  leur  oftroient  pas  la  .poflîbilicé  , après  les 
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ventes , d échanger  leur  produit  contre  les  objets  , auflî  de 
première  nécefli té,  que  renferment  les  boutiques.  N’eft-il  pas 
jufte  auflî  que  tous  les  citoyens  qui  viennent  de  nécellîrë  aux 
marchés  y trouvent  le  pins  de  marcliandifes  qu’il  eft  polTible» 
& que,  pour  eux,  le  vrai  prix  des  objets  setablilTe  par  la 
concurrence  générale  des  marchands  ? 

D abord  vos  commilîîons  avoient  craint  d’attenter  à la 
liberté  individuelle'  & à celle  des  opinions  religieufes  : 
mais  cette  crainte  s eft  bientôt  evanouie  par  la  réâexioii 
fuivante. 

Dans  une  .alTociation  d’hommes  libres  , la  bonté  -d’une 
loi  ne  peut  être  calculée  que  fur  le  bien  général.  La  liberté, 
la  propriété  , les  actions,  les  penfées,  n’ont  point  d’autre  règle 
pour  être  jugées  dans  leurs  effets.  Dans  tout  ce  que  le 
citoyen  fait. dit  & pofsède  , il  peut  chercher  fon  avantage; 
mais  il  n a pas  le  droit  de  nuire  a un  autre  citoyen  & if 
don  fe  conformer  à 1 efprit  de  la  loi  , & féconder  fa  pùif> 
lance.  - . .*  • .j.  ' 


. Appliquant  ces  principes  inconteftables  à l’a'mcie  addi- 
tionnel , on  ne  peut  nier  qu’il  ne  foit  fondé  fur  la  rufticô 
QiftributiVe.  . • _ j ;v:..  ’ L. 

, ^ ^ commîfïîons  que  / lorfque  lès  lob  prb- 

tegent  fpécialement  des  marchands- dans  leurs  bocrtîqtrés  biï 
magahns  ,lqrfqu  ils  retirent  lès  pkis 'grands  avûntàges*  4es 
jours  arrecces,  particulièrement' àU’ trafic  ou  négoce  , lôrfqu’ils 
peuvent  -fe  procurer  ces  jours-H'^- fans  fe  déplacer  , tour  ce 
qui  eft  nécefTaire  â leur  fub/iftance-,  il' étoir  réellement  de 
la  lagefle  de  la  loi  d’empêcher  qu’ils  pnffent  fe  difpénfer 
de  partager  les  devoirs  impofés  aux  hommes  de  la  cam- 
pagne. Je  dis  deyoirs,  Ôi  iexprefîion  n’eft  point  hafardée  : 
ne  rappelons  point  ces  temps  malheureux  de  la  difettb 
generale  des  fubfiftances  , qui  amenèrent  des  lois  défaf- 
tretifes-  rnais  convenons  que  , fi  les  cultivateurs  ne  mè- 
noient  point  de  bled  aux  marchés  des  grandes  communes , 
une  loi^  de  police  fauroit  les  y contraindre.  Pourquoi  cette 
loi  ieroit  - elle  ecraiigcie  au  commerce  ? 
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Pouvez-vons  compter  , en  gardant  le  fiJence  , fnr  I ’inrérêc 
|>eifonnel  des  marchands  ? Cette  caution  n’a  point  paru 
ïiiffifame  a vos  com  mi  (liens  , parce  que,  dans  les  circonftances 
préfeireSj  la  pafiion  de  i’intérèt  pécuniaire  pouvoir  être 
combattue  par  une  paflion  plus  puilîànte  , Sc  tout  à*  tait 
ifoléedu  bien  générai.  Vos  cpmmiffions  fe  font  élevées  & 
.arrêtées  au  point  qui  leur  a paru  de  rigoureufe  juftice. 
L opinion  de  notre  collègue  Blgpnnet  leur  a lemblé  aller  trop 
loin.  ^ 

Légiaareurs^  ofezjput  ce  qui  eft  jufte  , tout  ce  qui  efl: 
Bans  1 égalité  des  droits  , Sc  vous  n’aurez  jamais  à vous  en 
repentir.  Vous  ne  devez  point  franchir  la  ligne  conftirutioii- 
nel}e,:  mais  vous  devez  vous  prononcer  d’une  manière 
digne  de  vous  j vous  devez  , dans  votre  marche,  légiflative^ 
occuper  route  entière  cette  ligne  conftitiuionnelle,  & lafuivrô- 
avec  autant  de  fermeté  que  de  fageffe.  Le  moment  eft 
venu  de  ne  rien  lailler  en  arriéré  dans  votre  penfée  rela-r 
tlvement  a lexaéte  obfcrvation  de  l’annn'ajre  de-  la  Répu- 
blique, de  cimenter  toutes  vos  inditudons  , & d’adopter  la 
mefure  qui  vous  eft  propofée  par  vos  commiftions , comme  un 
ade  de  fage  prévoyance  ôc  propre  à relferrer  les  liens  de 
la  fraternité  & de  l’intérêt  réciproque  entre  tous  les  citoyens , 
& fur-tout  entre  les  cultivateurs  & les  marchands,  entre  l’agri- 
culture qui  augmente  les  produétions  de  la  terre  , l’induftrié* 
qui  les  modifte  pour  noire  utilité  , & le  commerce  qui  les 
rranfporte  âc  les  échange. 

Vos  commiftions  font  d*avis  que,  d’après  ces  explica- 
tions, rien  ne  doit  arrêter  le  Confeil  dans  i’admiftion  de* 
la  totalité. du  projet  de  refolution  j dont  je  vais  vous  faire 
la  nouvelle  leêfure. 

PR  O J E T DE  R Ë S O L U T I O N. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  commiftions  d’inftruélion  publique  Sc  des  inftit^ 
tuddns  républicaines , réunies  j 
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Confitiérant  que  les  lois  exiflanres  fur  l’ère  républicaine  ^ 
exigent  des  développemens  & des  difpofitions  nouvelles  pouç 
l’exacte  obrervation  de  l’annuaire  de  la  Piépublique, 

Déclare  qu’il  y"a  urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Turgence , prend  la  réfo- 
tion  fui  van  te  : 

Article  premier. 

Il  eft  défendu  d’  ‘employer  dans  tous  les  actes  ou  conven- 
tions, foie  publiques  , foil  privées,  aucune  autre  date  ni 
indication  que  celles  tirées  de  l’annuaire  de  la  République, 
ainb  que  d’y  rappeler  Tére  ancienne  avec  la  nouvelle  , a 
peine  d’une  amende  de  dix  francs  contre  tout  lignataire 
particulier  , & de  cinquante  francs  contre  tous  fbnétipn- 
naires  publics,  notaires  Sc  employés  de  la  République  > en 
contravention. 

En  cas  de  récidive  , l’amende  fera  quadruple  , il  y 
aura  lieu  à deititutlon  pour  les  notaire*?. 

N’eit  pas  compris  dans  la  proliibiticm  CNdtflus  le  rappel 
des  dates  ou  indicarions  contenues  dans  les  aftes  antérieurs 
à la  publication  de  la  préfeiue  loi. 

I I. 

Sont  exceptés  de  la  dirpoücion  précédente  les  aétes  oii  les 
habitans  des  pays  étrangers  feroient  parties  contractantes  , 
dans  iefquels  adtes  feulement  I ère  ancienne  pourra  être  rap- 
pelée avec  la  nouvelle, 

. I I I. 

Les  prépofés  de  la  régie  de  l’enregidremenr , fous  peins 
de  demeurer  perfonnellement  refponfables  de  ramende  Sc 
de  deltitution  , font  tenus,  en  enregiftrnnt  les  aétes  de  leur 
relTort , de  drelfer  procès-verbal  des  contraventions  , de  de 
l’envoyer  fins  délai  au  commilTaire  du  Direétoire  exécutif 
près  le  tribunal  corieéliounel  de  l’arrondiiTement  ^ qui  fera 
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prononcer  par  le  tribunal  ramende  encourue  , défignée  dans 
i aicicie  premier. 

IV. 

Il  ell  défendu  d employer  ou  de  rappeler  aucune  autre 
date  ou  indication  que  celle  de  Tannuaire  de  la  République  ,., 
dans  tous  les  ouvragp  périodiques,*  affiches  ou  écriteaux, 
quels  qu  ils  foienr , d peine  ^ contre  les  auteurs  o-u  impri- 
meurs, de  1 amende  portée  en  l’article  premier  contre  jes 
fonétionnaires  publics. 

Dans  tous  les  cas  , les  autorite.s  chargées  de  la  police  tien*- 
dront  la  main  a ce  que  les  affiches  ou  écriteaux  en  contra- 
vention foient  enlevés. 

V. 

^ Auffitot  apres  la  publication  de  la  préfente  loi , les  ad  mi-, 
mllratiqns  centrales  drelîeiont , ü fait  n’a  été , le  tableau 
des  foires  cs:  marchés  de  leur  département  , Sc  les  repla- 
ceiont  a des  jours  fixes  de  l’annuaire  de  la  Réptffiiiqae  ^ 
autres  que  les  decadis  Sc  jours  de  fêtes  nationales.  Ce  nou- 
veau tableau  fera  poiré  fur  le  regiffie  de  chaque  adminiftra- 
tiüii  municipale  , publié  ôc  affiché  dans  chaque  commune 
du  departement  , ôc  les  foires  ôc  marchés  n’aüront  lieu  que 
les  jours  indique? , fous  les  peines  portées  contre  les  raffiem- 
blemens  prohibés  par  les  lois. 

Le  Liicétoîic  exécLui»-  veillera  a ce  que  ces  changeinens 
ne  nuifent  point  aux  relations  refpeclives  des  départemeiisé 

‘ VI. 

Dans  les  communes  ou  il  y a des  marchés  ou  étalages 
particuliers  de  comeflibles  ou  autres  objets,  à des  jours  pério- 
diques de  i ere  ancienne,  les  adminiftrations  municipales , 
Sc  dans  les  communes  divifées  en  plufieurs  municipalités, 
les  bureaux  centraux, replaceront  pareillement  lefdhs  marchés 
ôc  étalages  à des  jours  périodiques  de  la  décade  , ôc  lefdits 
marchés  & étalages  n’auront  lieu  que  les  jours  indiqués, 
fous  la  peine  d’une  amende  de  trois  journées  de  travail  ou  au- 


deflTous,  ou  d’un  epiprifoniiemei^t  qui  n excédera  pas  trois 
jours.  ^ 

y 1 1. 

^ Les  jours  indiques  dans  I article  precedent , Sc  ceux  men- 
tionnés en  l’article  V , les  marchands  feront  obligés  de 
tenir  leurs  boutiques  ouvertes  , 'fous  les  peines  portées  en 
1 article  précédent , fauf  Jes  empêchemens  donc  les  adminif- 
tracions  municipales  jugeront  la  légitimité. 

VIII. 

Dans  les  communes  où  il  y a des  jouîs  ou  époques  eu 
ufage  pour  les  congés  , ouverture  ou  expiration  de  locations 
rurales  6c  autres , les  adminiftrations  municipales  les  re- 
placeront pareillement  a des  jours  fixes  de  raniiuaire  de  la 
République  , 6c  la  nouvelle  fixation  fervira  de  règle  aux 
tribunaux. 

I X. 

. Il  en  fera  de  même  pour  les  ouvertures  d’éclufcs , diftri- 
butions  ou  difpofîrions  des  eaux,  6c  généralement  pour  tous 
autres  ufages  fournis  à des  jours  périodiques. 

X. 

Le  Diredtoire  exécutif  rendra  compte  au  Corps  légiflatif 
de  1 exécution  de  cette  loi , dans  les  trois  mois  de  fa 
publication. 

X L 

La  prefenre  refolution  fera  imprimée  * elle  fera  portée' 
au  Confeil  des  ‘Anciens  pair  un  melTager  d’état. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  6, 


